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QUAND SALAIRE RIME AVEC PRECAIRE 
 
 
La situation générale des salaires dans les 
Organismes et entreprises de la Protection 
Sociale est catastrophique.  
 
Peu de secteurs sont, à ce point, sinistrés dans 
ce domaine. 
 
A la Sécurité sociale, la valeur du point a été 
très faiblement augmentée de février 93 à 
janvier 2006, 5 années de gel des salaires 
(1994, 1996, 1999, 2000, 2005) n’ont jamais 
été rattrapées.  
Sur 13 ans, le total cumulé des augmentations 
de la valeur du point est de 10,7 %, alors que 
dans le même temps, l’indice INSEE indique 
une progression des prix de 20,57 % !!! 
 
En Mutualité, la situation n’est pas meilleure. 
Les augmentations des rémunérations 
minimales annuelles garanties (RMAG) 
décidées au sein de la branche n’ont pas non 
plus compensé l’augmentation du coût de la 
vie, occasionnant une perte de pouvoir 
d’achat allant de 7,28 %   à 8,63 % selon les 
catégories.  
 
Cette situation n’est plus acceptable. 
De surcroît, depuis la refonte des 
classifications à la Sécurité sociale et la mise 
en place de la nouvelle convention collective  

 
au sein de la Mutualité, de nouvelles règles en 
matière d’évolutions des salaires ont été mises 
en œuvre.  
 
Celles-ci privilégient les augmentations 
individuelles au détriment des augmentations 
collectives :  
- à la Sécurité Sociale, l’enveloppe destinée 
aux mesures salariales doit être répartie à 
hauteur d’un tiers pour les augmentations 
générales et de deux tiers pour les 
augmentations individuelles). 
- dans la mutualité, selon les organismes, les 
primes et augmentations individuelles jouent 
à part égale voire dépassent les augmentations 
collectives. 
 
Ce système de rémunération vise à mettre en 
compétition des salariés. Sachant que les 
critères d’attribution des augmentations 
individuelles ne sont jamais transparents et 
laissent place à l’arbitraire. Qui sera l’heureux 
élu ? Certainement pas celui ou celle qui aura 
contesté les décisions de la direction ou 
défendu ses conditions de travail. Ce système 
est également contraire à la loi qui a  toujours 
institué le principe « A travail égal, Salaire 
égal ». 

 
Concernant la hausse des prix, les chiffres communiqués 
par Bercy ne concordent pas vraiment avec ceux publiés 
par les associations de consommateurs... Alors que nos 
dirigeants annonçaient une augmentation annuelle 
inférieure  2%, l'UFC Que Choisir relevait en janvier 
2005  + 12,2% sur les produits vendus en grande surface. 
Il  semble en effet que Bercy obtienne ce faible taux en 
mesurant les prix sur un large panel de produits, parmi 
lesquels des téléviseurs à plasma ou des ordinateurs 
portables, dont les prix baissent effectivement mais que 
l'on n'achète pas forcément ... contrairement au "panier 
de la ménagère" (fruits, légumes,viandes, produits 
d'hygiène et d'entretien...) qui représente nos dépenses 
quotidiennes. 
 
 

 

Augmentation Valeur du Point à la Sécurité sociale Augmentation indice des Prix  

- 01 02 1993 : +1,80%     
- 01 08 1993 : +0,80%    Année 93 : + 2,07% 
- 1994 : année blanche    Année 94 : + 1,56% 
- 01 10 1995 : +1,10% après 25 mois de blocage !!! Année 95 : + 2,08% 
- 1996 : année blanche    Année 96 : + 1,69% 
- 01 06 1997 : +1 %     Année 97 : + 1,36% 
- 01 06 1998 : +1%     Année 98 : + 0,36% 
- 1999 : année blanche    Année 99 : + 1,10% 
- 2000 : année blanche    Année 00 : + 1,48% 
- 01 10 2001 : +1% après 40 mois de blocage !!!   Année 01 : + 1,46% 
- 01 06 2002 : +1%     Année 02 : + 2,11% 
- 01 01 2003 : +1%     Année 03 : + 1,69% 
- 01 01 2004 : +1%     Année 04 : + 1,76% 
- 2005 : année blanche    Année 05 : + 1,54% 
- 01 01 2006 : +1% 



 
A la Sécu, l’accord sur les classifications 
comprend une obligation annuelle de 
négociation sur les Salaires, ce qui n’est pas 
novateur puisque l’article L132.12 du Code 
du Travail l’a déjà prévue. 
 
 
Pour autant, cette obligation de négocier n’est 
bien évidemment pas assortie d’une 
obligation de résultat. 
 
Les dernières négociations salariales l’ont, 
démontré, l’UCANSS ayant proposé une  

 
augmentation de la valeur du point selon la 
répartition suivante : 0% pour 2005 et 1% au 
01/01/2006.  
 
 
 
Au 1er juillet 2006 le Smic a été porté à 1254 
euros bruts pour 35h. Le niveau 1 de la 
classification de l’Ucanss (1239,26 euros 
bruts) se retrouve donc à nouveau au dessous 
du Smic. Idem pour la mutualité où le niveau 
E1 reste à 1168 euros.  

 
 
 
L’Union Fédérale SUD Protection Sociale demande l’ouverture de véritables 
négociations sur les salaires, avec pour base : 
- un premier niveau de rémunération toujours supérieur au Smic avec un 
minimum mensuel de 1500 Euros Net. 
-  l’augmentation du pouvoir d’achat par la revalorisation générale des salaires de 
l’ensemble des Personnels des Organismes de Sécurité sociale et  des mutuelles.  
 
 
 
Paris le 29 août 2006 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


